REQUÊTE AUX FINS D’INJONCTION DE PAYER
PAR-DEVANT LE JUGE DES CONTENTIEUX DE LA PROTECTION PRÈS LE TRIBUNAL JUDICIAIRE DE […]
(Articles 1405 à 1422 du Code de procédure civile)
À LA REQUÊTE DE : 
[Si personne physique]
Monsieur ou Madame [nom, prénom], né le [date], de nationalité [pays], [profession], demeurant à [adresse] 
[Si personne morale]
La société [raison sociale], [forme sociale], au capital social de [montant], immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de [ville] sous le numéro […], dont le siège social est sis [adresse], agissant poursuites et diligences de ses représentants légaux domiciliés, en cette qualité, audit siège
Ayant pour avocat :
Maître [nom, prénom], Avocat inscrit au Barreau de [ville], y demeurant [adresse]
Au cabinet duquel il est fait élection de domicile et qui se constitue sur la présente requête et ses suites
[Si représentation par officier public ou ministériel]
Ayant pour représentant : 
Maître [nom, prénom], [fonction de l’officier ministériel] à [ville], y demeurant [adresse]
À l’étude de laquelle il est fait élection de domicile.
CONTRE :
[Si personne physique]
Monsieur ou Madame [nom, prénom], né le [date], à [ville de naissance], de nationalité [pays], de profession [profession], demeurant à [adresse] 
[Si personne morale]
La société [raison sociale], [forme sociale], au capital social de [montant], immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de [ville] sous le numéro […], dont le siège social est sis [adresse], agissant poursuites et diligences de ses représentants légaux domiciliés, en cette qualité, audit siège


A L’HONNEUR DE VOUS EXPOSER LES FAITS SUIVANTS :
Par bail d'habitation conclu le [date de signature], [identité du requérant] a pris à bail le logement sis [adresse complète du logement], appartenant à [identité du débiteur], moyennant un loyer mensuel en principal de [loyer mensuel] euros hors charges.
À la signature du bail, [identité du requérant] a versé un dépôt de garantie de [montant du dépôt] euros, ainsi qu'en atteste [la quittance / le bail / le relevé bancaire] joint aux présentes.
Le bail a pris fin le [date de fin du bail]. [Identité du requérant] a remis les clés le [date de remise], [en main propre contre décharge / par lettre recommandée avec accusé de réception], et a communiqué à cette occasion l'adresse de son nouveau domicile, conformément à l'article 22 de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989.
L'état des lieux de sortie a été établi contradictoirement le [date de l'état des lieux de sortie]. Il est conforme à l'état des lieux d'entrée.
Aux termes de l'article 22 de la loi du 6 juillet 1989, le dépôt de garantie est restitué dans un délai maximal de deux mois à compter de la remise des clés, ramené à un mois lorsque l'état des lieux de sortie est conforme à celui d'entrée. Le délai applicable en l'espèce était donc de [un / deux] mois, et il expirait le [date limite].
Alors que la créance de restitution est exigible depuis le [date limite], [identité du débiteur] n'a [restitué aucune somme / restitué que la somme de [montant déjà restitué] euros, le [date de la restitution partielle]].
Par lettre recommandée avec accusé de réception du [date de la mise en demeure], réceptionnée le [date de réception de la mise en demeure], [identité du requérant] l'a mis en demeure de restituer le dépôt et la majoration légale. Cette mise en demeure est demeurée [sans réponse / suivie d'un refus].
Le même texte dispose qu'à défaut de restitution dans les délais, le dépôt de garantie restant dû est majoré d'une somme égale à dix pour cent du loyer mensuel en principal pour chaque période mensuelle commencée en retard. Cette majoration est due de plein droit, sans que le locataire ait à justifier d'un préjudice.
La créance dont se prévaut le requérant est donc certaine, liquide et exigible, et elle a une cause contractuelle au sens de l'article 1405 du code de procédure civile :
· — solde du dépôt de garantie restant dû : [solde restant dû] euros ;
· — majoration légale : [nombre de périodes] périodes mensuelles commencées × dix pour cent de [loyer mensuel] euros de loyer = [montant de la majoration] euros ;
· — total en principal : [total réclamé] euros.
En conséquence, il est demandé au Juge des contentieux de la protection près le Tribunal de céans d'enjoindre à [identité du débiteur] de payer à [identité du requérant] la somme de [total réclamé] euros en principal, avec intérêts au taux légal à compter de la mise en demeure du [date de la mise en demeure].
En outre, compte tenu de ce qu'il serait inéquitable de laisser à la charge du requérant les frais irrépétibles qu'il a été contraint d'exposer, il est fondé à solliciter la condamnation de [identité du débiteur] au paiement de la somme de [montant réclamé au titre de l'article 700] euros au titre de l'article 700 du code de procédure civile, outre les entiers dépens.
Au surplus, et conformément à l'article 1408 du code de procédure civile, [identité du requérant] sollicite qu'en cas d'opposition, l'affaire soit immédiatement renvoyée devant le Juge des contentieux de la protection près le Tribunal judiciaire de [ville du tribunal], juridiction compétente pour connaître des litiges dont un contrat de louage d'immeubles à usage d'habitation est l'objet, la cause ou l'occasion.
PAR CES MOTIFS
Vu les articles 1405 et suivants du code de procédure civile
Vu l'article 22 de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989
Vu l'article L. 213-4-4 du code de l'organisation judiciaire
Vu la requête qui précède et les pièces qui s'y attachent,
Il est demandé au Juge des contentieux de la protection près le Tribunal judiciaire de [ville du tribunal] de :
· ENJOINDRE [nom du débiteur] de payer à [nom du requérant] la somme de [solde restant dû] euros en principal, au titre du solde du dépôt de garantie versé en exécution du bail conclu le [date de signature]
· ENJOINDRE [nom du débiteur] de payer la somme de [montant de la majoration] euros au titre de la majoration légale prévue par l'article 22 de la loi du 6 juillet 1989, soit dix pour cent du loyer mensuel en principal par période mensuelle commencée en retard
· ENJOINDRE [nom du débiteur] au paiement des intérêts au taux légal à compter de la mise en demeure du [date de la mise en demeure]
· CONDAMNER [nom du débiteur] au paiement de la somme de [montant réclamé au titre des frais irrépétibles] euros au titre des frais irrépétibles exposés par [nom du requérant]
· CONDAMNER [nom du débiteur] aux entiers dépens, qui couvrent les frais de greffe
Y ajoutant :
REVÊTIR l'ordonnance à intervenir de la formule exécutoire dans les conditions prévues à l'article 1422 du code de procédure civile
RENVOYER immédiatement l'affaire devant la juridiction compétente en cas d'opposition
Fait à [ville de signature], le [date du jour]
[Signature du requérant]
Bordereau récapitulatif des pièces visées au soutien de la présente requête :
· 1. Bail d'habitation du [date de signature]
· 2. Justificatif du versement du dépôt de garantie
· 3. État des lieux d'entrée du [date de l'état des lieux d'entrée]
· 4. État des lieux de sortie du [date de l'état des lieux de sortie]
· 5. Justificatif de la remise des clés du [date de remise]
· 6. Justificatif de la communication de la nouvelle adresse
· 7. Mise en demeure du [date de la mise en demeure] et son accusé de réception
· 8. [Réponse du bailleur du [date de la réponse]]
· 9. Décompte détaillé des sommes réclamées
ORDONNANCE
Nous, Juge des contentieux de la protection près le Tribunal judiciaire de [ville]
Assisté de [identité du greffier], greffier
Vu les articles 1405 et suivants du Code de procédure civile
Vu l’article 1240 du Code civil
Vu la requête qui précède et les pièces qui s’y attachent
☐ Attendu que la demande ne paraît pas fondée, rejetons la requête qui précède.
☐ Attendu que la demande paraît totalement ☐ ou partiellement ☐ fondée :
· ENJOIGNONS [nom du débiteur] de payer en principal la somme de [montant] au titre du contrat conclu en date du [date]
· ENJOIGNONS [nom du débiteur] au paiement de la somme de [montant] au titre des intérêts de retard au taux [légal/contractuel de X%] à compter de la date mise en demeure intervenue le [date] [OU] à compter de la date d’exigibilité de la créance contractuelle le […] (si les intérêts de retard sont stipulés dans les CGV ou sur la facture).
· CONDAMNONS [nom du débiteur] au paiement de la somme de [montant] au titre des pénalités de retard prévues au contrat.
· CONDAMNONS [nom du débiteur] au paiement de la somme de [montant] en réparation du préjudice causé par la résistance abusive dont a fait montre [nom du débiteur]
· CONDAMNONS [nom du débiteur] au paiement de la somme de [montant] au titre de l’indemnité forfaitaire de recouvrement
· CONDAMNONS [nom du débiteur] au paiement de la somme de [montant] au titre des frais irrépétibles exposés par [nom du créancier] aux fins de défendre ses intérêts et faire valoir ses droits
· CONDAMNONS [nom du débiteur] aux entiers dépens qui couvrent les frais de greffe et les frais d’huissier de justice
· DISONS que la présente ordonnance sera signifiée à l’initiative de [identité du requérant] à [identité du débiteur] dans les six mois à compter de sa date
Y ajoutant :
· RENVOYONS immédiatement l’affaire par-devant la juridiction compétente en cas d’opposition
Fait en notre cabinet, au Tribunal judiciaire de [ville], 
Le [date]
LE GREFFIER					LE JUGE DES CONTENTIEUX DE LA
PROTECTION
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